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 n° 197 464 du 8 janvier 2018 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. BURNET 

Rue de Moscou, 2 

1060 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 novembre 2013, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

la suspension et l’annulation d’un ordre de quitter le territoire, pris le 3 octobre 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 octobre 2017 convoquant les parties à l’audience du 29 novembre 2017. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me Z. VANDEVELDE loco Me P. BURNET, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me N. SCHYNTS loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 15 décembre 2009, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980). Le 25 mai 2011, le requérant est autorisé au séjour temporaire jusqu’au 10 juin 2012. 

 

1.2 Le 3 octobre 2013, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) à 

l’encontre du requérant. Cette décision, qui lui a été notifiée le 3 octobre 2013, constitue l’acte attaqué 

et est motivée comme suit :  
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« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 

15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et 

sur la base des faits suivants :  

 

Article 7  

 

 2° s'il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6, ou ne peut apporter 

la preuve que ce délai n'est pas dépassé;  

 

L'intéressé n'a pas volontairement quitté avant l'expiration de son titre de séjour. Ce dernier était valable 

jusqu'au 10/06/2012.  

 

De plus, son intention de mariage ne lui donne pas automatiquement droit au séjour. Il peut rentrer dans 

son pays d'origine afin d'obtenir un visa dès qu'une dat [sic] de mariage sera fixée.  

 

Mesures préventives(3) 

En exécution de l'article 74/14, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, les mesures préventives suivantes 

sont imposées à l'intéressé(e) :  

 se présenter lorsque le bourgmestre ou son délégué ou l'agent ou le fonctionnaire de l'Office des 

Etrangers le demande…………………………………………………………………………..……….(4) et / ou ; 

 déposer une garantie financière couvrant les frais occasionnés par le séjour et l'éloignement auprès 

de la Caisse des dépôts et Consignations…………………………………………………………….(4) et / ou ;  

 remettre une copie des documents d'identité.» 

 

1.3 Le 23 mai 2017, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) à 

l’encontre du requérant. Cette décision n’a pas été notifiée au requérant. 

 

1.4 Le 26 juin 2017, l’Officier de l’état civil de la commune de Schaerbeek a refusé de célébrer le 

mariage projeté entre le requérant et Madame [S.S.]. 

 

2. Questions préalables 

 

2.1 Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève une exception d’irrecevabilité du 

recours, estimant que « [p]our être recevable, la partie requérante doit disposer d’un intérêt à agir. Or, 

en l’espèce, la partie défenderesse s’interroge sur l’intérêt dont dispose [sic] dès lors que comme elle 

séjourne illégalement sur le territoire belge, la partie défenderesse a une compétence liée en la matière 

et n’a d’autre choix que de délivrer un ordre de quitter le territoire. En cas d’annulation de la décision, la 

partie défenderesse n’aurait d’autre choix que de reprendre la même décision ».  

 

Lors de l’audience du 29 novembre 2017, interrogée quant à l’exception d’irrecevabilité soulevée dans 

la note d’observations, la partie requérante fait valoir qu’elle est sans instruction du dominus litis. 

 

A cet égard, le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) observe que l’ « obligation » 

de délivrer un ordre de quitter le territoire n’est pas absolue dès lors que l’article 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980 prévoit que « Lors de la prise d’une décision d’éloignement, le ministre ou son délégué 

tient compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du ressortissant 

d’un pays tiers concerné », et qu’en tout état de cause, une telle « obligation » prévue par la loi belge, 

doit, le cas échéant, s’apprécier à la lumière des droits fondamentaux consacrés par les instruments 

juridiques internationaux qui lient l’Etat belge. Il convient dès lors d’examiner cette question au fond et 

l’exception d’irrecevabilité soulevée ne peut être accueillie. 

 

2.2 Lors de l’audience du 29 novembre 2017, la partie défenderesse dépose des documents 

complémentaires desquels il ressort que le requérant a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire, pris 

le 23 mai 2017. Elle estime dès lors que le requérant n’a plus intérêt à contester l’ordre de quitter le 

territoire, attaqué par le présent recours, antérieur.  

 

La partie requérante fait valoir que l’intérêt qui prévaut est celui valable au moment de la prise de la 

décision attaquée. 
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Sur ce point, le Conseil constate que le requérant est tenu de quitter le territoire tant en vertu de la 

décision attaquée qu’en exécution d’un ordre de quitter le territoire pris le 23 mai 2017. Ces deux actes 

lui causent grief et elle dispose, en principe, de l’intérêt requis à leur annulation. Certes, si l’une de ces 

décisions devenait irrévocable, la requérante serait contrainte, hormis l’examen par le Conseil de tout 

grief défendable sur la base duquel il existe des raisons de croire à un risque de traitement contraire à 

l’un des droits garantis par la CEDH, de quitter le territoire même si l’autre était annulée. Elle n’aurait 

donc plus d’intérêt à l’annulation de l’acte demeuré précaire en raison de l’irrévocabilité d’une de ces 

décisions. 

 

Toutefois, tel n’est pas le cas en l’espèce. En effet, le Conseil constate, au vu des documents envoyés 

par la partie défenderesse au Conseil par courrier électronique du 8 novembre 2017 et déposés par la 

partie défenderesse lors de l’audience du 29 novembre 2017, que l’ordre de quitter le territoire pris à 

l’encontre du requérant le 23 mai 2017, ne lui a pas été notifié. Il ne peut être exclu a priori qu’à la suite 

de sa notification, le requérant introduise un recours à son encontre et que le Conseil annule l’ordre de 

quitter le territoire du 23 mai 2017. Celui-ci n’est donc pas encore irrévocable. La requérante dispose 

ainsi d’un intérêt à l’annulation de l’ordre de quitter le territoire attaqué par le présent recours (voir, en ce 

sens, l’arrêt du Conseil d’Etat n° 231 445 du 4 juin 2015).   

 

2.3 Lors de l’audience du 29 novembre 2017, la partie défenderesse dépose des documents 

complémentaires desquels il ressort que qu’il existe un projet de mariage entre le requérant et une autre 

femme que celle visée dans la requête. La partie défenderesse en déduit une perte d’intérêt, dans le 

chef de la partie requérante, en ce qui concerne l’invocation de la violation de l’article 8 de la CEDH. 

 

La partie requérante fait valoir que l’intérêt qui prévaut est celui valable au moment de la prise de la 

décision attaquée. 

 

En l’espèce, le Conseil observe, à la lecture de la requête, que les contestations émises par la partie 

requérante, dans le cadre du présent recours, à l’encontre de la décision attaquée portent sur sa 

validité, au regard de l’article 8 de la CEDH. Il en résulte que la question de l’intérêt du requérant au 

présent recours est liée au fond, de telle sorte que la fin de non-recevoir que la partie défenderesse 

formule à cet égard, ne saurait être accueillie. 

 

2.4 Partant, les exceptions d’irrecevabilité soulevées ne peuvent être accueillies.   

 

3. Exposé des moyens d’annulation 

 

La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs, des articles 8 et 12 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), 

de l’article 22 de la Constitution, du « principe général de prudence », du « principe général de bonne 

administration », du « principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en 

prenant connaissance de tous les éléments », ainsi que « de la motivation absente, inexacte, 

insuffisante ou contradictoire et dès lors de l’absence de motivation légalement admissible » et de 

l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

Elle fait valoir, après des considérations théoriques sur les articles 8 et 12 de la CEDH, que « la décision 

attaquée porte gravement atteinte aux droits subjectifs fondamentaux de la requérante [sic], exprimés 

aux articles 8 et 12 de la [CEDH] ; […] Que la mesure d’éloignement dont fait l’objet le requérant 

implique nécessairement une séparation avec sa fiancée avec laquelle il souhaite se marier construire 

[sic] une communauté de vie durable ; Qu’une telle mesure a nécessairement pour conséquence une 

atteinte au droit à la vie privée et familiale du requérant et de sa fiancée disproportionnée par rapport à 

l’objectif qu’elle poursuit et serait donc constitutive d’une violation de l’article 8 de la [CEDH] ; Que la 

décision attaquée constitue une sérieuse entrave à l’établissement d’une vie familiale pour le requérant, 

puisqu’il lui est pratiquement impossible de mener sa vie familiale avec sa fiancée avec qui, il cohabite 

depuis plus d’un an dans un autre pays […] ». 

 

4. Discussion 
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4.1.1 A titre liminaire, sur le moyen unique, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence constante 

du Conseil d’Etat et du Conseil, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la 

règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte 

attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006 et C.C.E., arrêt n° 12 076 du 29 mai 

2008).  

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière la 

décision attaquée violerait l’article 12 de la CEDH, l’article 22 de la Constitution et le « principe général 

de prudence ». Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces 

dispositions ainsi que de ce principe. 

 

4.1.2 Le Conseil observe également que la partie requérante reste en défaut d’identifier le principe « de 

bonne administration » qu’elle estime violé en l’espèce, ceci alors même que le Conseil d’Etat a déjà 

jugé, dans une jurisprudence à laquelle le Conseil se rallie, que « le principe général de bonne 

administration n’a pas de contenu précis et ne peut donc, à défaut d’indication plus circonstanciée, 

fonder l’annulation d’un acte administratif » (C.E., arrêt n° 188.251 du 27 novembre 2008). Force est 

dès lors de constater que le moyen unique, en ce qu’il est pris de la violation du principe « de bonne 

administration », ne peut qu’être déclaré irrecevable. 

 

4.2 Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 

15 décembre 1980, tel qu’applicable lors de la prise de la décision attaquée, le ministre ou son délégué 

« peut donner à l’étranger, qui n’est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s’établir 

dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé ou doit délivrer dans les cas 

visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé : 

[…] 

2° s'il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6, ou ne peut apporter la 

preuve que ce délai n'est pas dépassé; 

[…] ». 

 

Un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980, est une 

mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation visée par cette 

disposition pour en tirer les conséquences de droit. 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

4.2 En l’espèce, le Conseil observe que la décision attaquée est fondée sur le constat, conforme à 

l’article 7, aliéna 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel « L'intéressé n'a pas volontairement 

quitté avant l'expiration de son titre de séjour. Ce dernier était valable jusqu'au 10/06/2012 », motif qui 

n’est nullement contesté par la partie requérante, qui s’attache uniquement à critiquer la décision 

attaquée en ce qu’elle n’aurait pas tenu compte de la vie familiale du requérant, en sorte que ce motif 

doit être considéré comme établi.  

 

Dès lors, dans la mesure où, d’une part, il ressort des développements qui précèdent que la décision 

entreprise est valablement fondée et motivée par le seul constat susmentionné, et où, d’autre part, ce 

motif suffit à lui seul à justifier l’ordre de quitter le territoire délivré au requérant, force est de conclure la 

décision est adéquatement motivée à cet égard. 

 

4.3.1 S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que lorsqu’un 

risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il 

existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par 

l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil 
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doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 

25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21).  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En 

ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette 

famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). La notion de ‘vie 

privée’ n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion de ‘vie 

privée’ est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition exhaustive 

(Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). L’existence d’une vie familiale ou d’une vie 

privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il 

convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision 

mettant fin à un séjour acquis.  

 

S’il s’agit d’une première admission, comme c’est le cas en l’espèce, la Cour EDH considère qu’il n’y a 

pas d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 

de la CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu 

à une obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour 

EDH 28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il 

ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a 

violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37). 

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a rappelé, à diverses occasions, que la CEDH ne garantissait, 

comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas 

ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26 mars 1992, 

Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43).  

 

L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation 

générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre 

le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet 

à l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le 

séjour des non nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, 

§ 81 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, Abdulaziz, 

Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet. 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 

dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet 

article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), 

d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen 

aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance.  

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte.  

 

4.3.2 En l’espèce, si même devait être considérée comme établie l’existence d’une vie familiale dans le 

chef du requérant - notamment au vu de l’évolution de sa situation affective telle qu’elle ressort de 

l’exposé des faits et des débats tenus lors de l’audience du 29 novembre 2017 - étant donné qu’il n’est 

pas contesté que la décision attaquée ne met pas fin à un séjour acquis mais intervient dans le cadre 
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d’une première admission, il n’y a, à ce stade de la procédure, pas d’ingérence dans la vie familiale du 

requérant. 

Il convient dès lors d’examiner si l’Etat a une obligation positive d’assurer le droit à la vie familiale de 

celui-ci. Afin de déterminer l’étendue des obligations qui découlent, pour l’Etat, de l’article 8, § 1er, de la 

CEDH, il convient de vérifier tout d’abord si des obstacles au développement ou à la poursuite d’une vie 

familiale normale et effective ailleurs que sur son territoire, sont invoqués. Si de tels obstacles à mener 

une vie familiale hors de son territoire ne peuvent être constatés, il n’y aura pas défaut de respect de la 

vie familiale au sens de l’article 8 de la CEDH. 

En l’occurrence, le Conseil estime que l’affirmation selon laquelle « la décision attaquée constitue une 

sérieuse entrave à l’établissement d’une vie familiale pour le requérant, puisqu’il lui est pratiquement 

impossible de mener sa vie familiale avec sa fiancée avec qui, il cohabite depuis plus d’un an dans un 

autre pays […] », ne peut raisonnablement être jugée comme suffisante pour constituer la preuve qu’il 

existe, en l’espèce, un réel obstacle s’opposant à la poursuite de la vie familiale du requérant et de sa 

compagne alléguée ailleurs que sur le territoire belge, au vu de l’imprécision totale de cette affirmation, 

laquelle ne correspond au demeurant à aucun élément du dossier administratif. 

 

Partant, la violation de l’article 8 de la CEDH n’est nullement démontrée en l’espèce. 

4.4 Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans son moyen, de sorte que celui-ci n’est pas 

fondé. 

 

5. Débats succincts 

 

5.1 Les débats succincts suffisent à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2 Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

en suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit janvier deux mille dix-huit par : 

 

 

Mme S. GOBERT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

 M.A.D. NYEMECK, greffier. 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A.D.NYEMECK S. GOBERT 

 


